
 

 

23-11-07 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-
CLOTILDE-DE-HORTON, TENUE AU LIEU DES 
SESSIONS, LE MARDI 7 NOVEMBRE 2023 À 
19H00, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MADAME 
JULIE RICARD MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  
 Julie Ricard   Mairesse 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 

  Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
    

 Sont absents :  
 Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 

   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  
 

    
Secrétaire d’assemblée : 
Simon Boucher directeur général  
   et greffier-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE_________________________________________________ 

 
La mairesse Julie Ricard préside la rencontre. Les membres présents à 
l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président à 19h00 heures. L’enregistrement 
vidéo de la présente séance est disponible sur le site Internet de la 
municipalité. 

 
 

23-1101 2.  ORDRE DU JOUR___________________________________________ 
 

L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour adoption. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit adopté l’ordre 
du jour de la séance. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
23-1102 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 OCTOBRE 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 octobre 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
  
 QUE soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 octobre 2023 

tel que déposé. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
  



 

 

23-1103 3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 16 
OCTOBRE 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 octobre 
2023 ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, appuyé 

par la conseillère Marlène Langlois et résolu  
  
 QUE soit adopté le procès-verbal de la séance extraordinaire du 16 octobre  

2023 tel que déposé. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 3.3 SUIVI :  Remerciement à loisir Ste-Clotilde pour l’organisation de la fête 
d’halloween, les bollards ont été retirés, les travaux du ponceau du 12ieme 
rang sont complétés, le colmatage des fissures d’asphalte sur les rangs a 
été fait au cours du mois d’octobre, à ne pas manquer dimanche 3 décembre 
la Guignolée ainsi que le Bingo organisé par le club des optimistes. 

 
4. DEMANDES SPÉCIALES____________________________________  
 
5. CORRESPONDANCE_______________________________________ 
 
6. TRÉSORERIE_____________________________________________ 
 

23-1104 6.1 COMPTES 
 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes payés 
datée du 7 novembre 2023 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que 
de la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du 
directeur général et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 
118 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 7 novembre 2023, qui 
totalise un montant des déboursés de 382 610.82 $ et que soit autorisé leur 
paiement immédiatement.   
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et greffier-trésorier, certifie 
que les crédits budgétaires sont disponibles pour les dépenses décrites par 
le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
 
__________________________________ 
Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ________ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
Le directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport des permis du 
service d’urbanisme pour le mois septembre. 
 
 
 
 



 

 

7.2 DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 
 
Les déclarations des intérêts pécuniaires Marlène Langlois, Mélanie Guenet, 
Richard Gélinas, Julie Ricard et Patrice Pinard sont déposées séance 
tenante.  

 
8. RÉGLEMENTATION_________________________________________ 
 

23-1105 8.1 ADOPTION RÈGLEMENT 69.2 ÉTABLISSANT LES RÈGLES 
GÉNÉRALES DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné par la conseillère 
Mélanie Guenet lors de la séance du 3 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QU’AUCUNE modification n’a été faite à ce règlement 
depuis son dépôt de projet ; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet et 
appuyé par la conseillère Marlène Langlois d’adopter le règlement 69.2 
établissant les règles générales de la bibliothèque municipale tel que 
présenté. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1106  8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 91-2 DÉCRÉTANT L’IMPOSITION 
D’UNE TAXE AUX FINS DU FINANCEMENT DES CENTRES D’URGENCE 
9-1-1 

 
CONSIDÉRANT la Loi sur la fiscalité municipale édictant l’obligation à toute 
municipalité locale d’adopter, aux fins du financement des centre d’urgence 
9-1-1, un règlement par lequel elle impose, sur la fourniture d’un service 
téléphonique, une taxe payable par le client du service ainsi que diverses 
règles applicables à ce règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement n’a pas à être précédé d’un avis de motion; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, appuyé 
par la conseillère Mélanie Guenet que soit adopté le règlement no 91-2 
modifiant le règlement 91 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du 
financement des centres d’urgence 9-1-1.   

   
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
9.0 AFFAIRES NOUVELLES _______________________________ 
 

23-1107  9.1 DEMANDE DE NETTOYAGE DE LA BRANCHE N° 3 RIVÈRE SANS 
NOM    
 
CONSIDÉRANT l’adoption par la MRC d’Arthabaska du règlement numéro 
338 régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours 
d’eau de la MRC d’Arthabaska ainsi que la Politique révisée relative à la 
gestion des cours d’eau lors de sa séance régulière du 16 mars 2016 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’une demande a été déposé par Monsieur Michel Jean ;   

 
CONSIDÉRANT la problématique de mauvais écoulement causé par 
l’accumulation de sédiments et la végétation dans les cours d’eau;   
CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer les travaux d’entretien de la 
branche no 3 de la rivière Sans Nom située sur le lot 5 479 677 ;  
  
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu :  
  
QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton transmette la présente 
demande à la MRC d’Arthabaska afin d’entreprendre les travaux d’entretien 
de la branche n° 3 de la rivière Sans Nom ;  
  



 

 

QUE l’intégralité des frais liés aux travaux soit répartie aux propriétaires 
riverains.  
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1108 9.2 CONTRIBUTION ARLPHCQ ASSOCIATION GÉNÉRALE DES 
LOISIRS POUR PERSONNES HANDICAPÉES DU CENTRE-DU-
QUÉBEC  

 
CONSIDÉRANT QUE l’Association régionale de loisirs pour personnes 
handicapées du Centre-du-Québec (ARLPHCQ) a transmis à la municipalité 
une demande de contribution financière pour l’année 2024 au Programme 
d’aide financière pour le loisir des personnes handicapées de la MRC 
d’Arthabaska ;  

 
CONSIDÉRANT QUE ce programme permet d’offrir des activités de loisirs 
aux personnes vivant avec des incapacités ;  

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs personnes de la municipalité sont membres 
des associations de personnes handicapées sur le territoire de la MRC       
d’Arthabaska ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil est d’avis à participer au développement 
d’activités de loisirs adaptées pour personnes handicapées ;  

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 
appuyé la conseillère Mélanie Guenet et résolu :  

 
QUE soit acceptée la demande d’aide financière présentée par l’Association 
régionale de loisirs pour personnes handicapées du Centre-du-Québec 
(ARLPHCQ) pour l’année 2024 ;  

 
QUE soit versée une contribution de 240.00$ au Programme d’aide 
financière pour le loisir des personnes handicapées de la MRC 
d’Arthabaska ;  

  
QUE soient offertes à l’association trois locations gratuites de la grande salle 
du centre communautaire pour la tenue de son assemblée générale annuelle 
et ses activités de concertation.  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
23-1109 9.3 PARTICIPATION À L’ÉDITION 2024 DU TRIO ÉTUDIANT 

DESJARDINS POUR L’EMPLOI  
 

CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution financière a été transmise 
à la municipalité par le Carrefour jeunesse-emploi des comtés de Richmond 
et Drummond-Bois-Francs en vue d’une participation à l’édition 2024 du 
programme Trio étudiant Desjardins pour l’emploi ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le programme agit comme un effet de levier pour créer 
plusieurs emplois étudiants au sein de notre secteur ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit acceptée la 
demande de participation financière présentée par le Carrefour jeunesse-
emploi des comtés de Richmond et Drummond-Bois-Francs à hauteur de 
1 400.00 $ en vue de l’édition 2024 du Trio étudiant Desjardins pour l’emploi.  

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
23-1110 9.4 CONTRIBUTION MUNICIPALE RÉSEAU BIBLIO CQLM 
 

CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque Lise-Gélinas-Désilets est affiliée au 
réseau Biblio CQLM 

 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de service du réseau est renouvelable à tous 
les ans;  



 

 

 
CONSIDÉRANT la contribution municipale de 6.14$ par citoyen plus les frais 
reliés aux postes informatiques qui s’élèvent à 1072.00 $ ;  

 
CONSIDÉRANT le décret de population pour l’année 2024 qui sera déposé 
en décembre prochain et qui servira au calcul du per capita pour la 
contribution au réseau Biblio CQLM ;  

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, 
appuyé la conseillère Mélanie Guenet et résolu :  

 
QUE soit acceptée la contribution au réseau CQLM pour l’année 2024 au 
montant de ((6.14$*par habitants) +1072 pour le soutien technique);  

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
23-1110 9.5 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ASSURANCE AVEC LA MMQ 

POUR L’ANNÉE 2024 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) a 

transmis à la municipalité une proposition de renouvellement du contrat 
d’assurance pour l’année 2024 ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la MMQ est le seul assureur exclusivement dédié au 

monde municipal, permettant notamment une couverture d’un seul assureur 
pour toutes les garanties ainsi qu’une prime non-affectée au renouvellement 
par le nombre des sinistres annuels ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’augmentation proposée des primes d’assurances est 

de l’ordre de 9 % pour l’année 2024 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, appuyé 

par la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
    

QUE soit autorisé le renouvellement, tel que soumis, du contrat d’assurance 
avec la Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) pour l’année 2024.  Le 
montant pour le renouvellement du contrat, excluant les ristournes, est de 
31 762.00 $ taxes incluses. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1111   9.6 CONFECTION ET IMPRESSION DU CALENDRIER 2024 DES 
COLLECTES POUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la répartition des collectes 2024 pour la gestion des 
matières résiduelles a été transmise à la municipalité par Gesterra ; 

 
CONSIDÉRANT la nécessité de produire pour les citoyens un calendrier des 
collectes pour la gestion des matières résiduelles ;  

 
CONSIDÉRANT QU’UNE soumission a été demandée auprès de 
l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier en 
1 000 exemplaires ; 

 
CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé 
la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier 2024 
des collectes pour la gestion des matières résiduelles au coût de 283.00$ 
taxes en sus.  L’offre inclut le design graphique ainsi que l’impression et la 
livraison de 1000 calendriers de format 8 ½ x 5 ½ en carton 4 couleurs recto 
verso. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1112 9.7 SOUTIEN À LA GUIGNOLÉE TENDRESSE 
 
 CONSIDÉRANT QU’UNE demande de soutien a été transmise à la 

municipalité par l’organisme Guignolée tendresse ; 



 

 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’organisme aide une clientèle vulnérable de notre 

communauté ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la guignolée Tendresse offre un soutien tout au long 

de l’année aux familles dans le besoin ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’augmentation du panier d’épicerie au cours de la 

dernière année; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 

appuyé la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
 
 QUE soit remise la somme de 2 000.00$ à l’organisme de la Guignolée 

Tendresse pour la confection des paniers de Noël remis aux familles 
Clotildoise ; 

 
 QUE soit autorisé le prêt du camion de la municipalité pour l’évènement de 

la Guignolée tendresse qui se tiendra le dimanche 3 décembre prochain ; 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1113  9.8 DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE MOISSON MAURICIE / 
CENTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Moisson Mauricie/centre du Québec 
soutient la sécurité alimentaire de Victoriaville ainsi que les cuisines 
collectives des Bois-Francs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces services sont disponibles pour les familles 
Clotildoises ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard d’accepter la demande de 
contribution financière de 204.00$ à Moisson Mauricie / Centre-du-Québec. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

23-1114  9.9 NOMINATION DE REPRÉSENTANTES AU CONSEIL JEUNESSE 
MRC ARTHABASKA  

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska met en place un conseil 
jeunesse (CJA) sur son territoire pour la sixième année; 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité est invitée à nommer un 
participant pour la représenter et devenir la porte-parole des jeunes de la 
municipalité pour la période 2023-2024;  
 
CONSIDÉRANT QUE deux candidates de notre municipalité ont déposé leur 
candidature pour devenir porte-parole des jeunes de la municipalité pour la 
période 2023-2024;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal s’engage à la soutenir dans ce 
travail et à l’inviter occasionnellement lors des séances afin de présenter 
l’avancement des travaux du CJA; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard de nommer Marie-Pier Aucoin, Ema-
Rose Silverio Ricard et à titre de représentantes de la municipalité ayant 
pour mandat de siéger sur le Conseil jeunesse de la MRCA et de contribuer 
aux travaux du CJA dans l’intérêt de l’ensemble des jeunes citoyens et 
citoyennes et ce pour la période 2023-2024. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

  



 

 

23-1115 9.10 AFFECTATION AU REMBOURSEMENT DU PRÊT NO.127 
 

CONSIDÉRANT QUE la somme à rembourser au règlement d’emprunt no 
127 pour l’année 2023 s’élève à 185 272.94 $ ; 
 
CONSIDÉRANT la subvention à recevoir de 110 428.10 $ ; 
 
CONSIDÉRANT la somme trop perçue au règlement d’emprunt no. 127; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune taxation sur ce règlement d’emprunt n’a été 
imposée pour l’exercice 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 
appuyé la conseillère Mélanie Guenet, et résolu qu’un montant de 
74 846.84 $ de la somme excédentaire empruntée soit affectée pour couvrir 
les échéances du règlement d’emprunt no. 127 pour l’année 2023.  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers.  

23 1116 9.11 OCTROI DE MANDAT À LA FIRME UN À UN ARCHITECTE POUR 
PLANS DÉTAILLÉS ET DEVIS POUR LES RÉNOVATIONS DES 
TOILETTES DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 

CONSIDÉRANT le délai du 31 mai 2024 pour compléter les travaux dans le 
cadre du programme PRABAM ; 
 
CONSIDÉRANT la somme résiduelle de 66 270.00 $ à la subvention 
PRABAM ; 
 
CONSIDÉRANT l’estimation des coûts pour la rénovation des toilettes du 
centre-communautaire ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 
appuyé la conseillère Mélanie Guenet et résolu : d’octroyer le contrat de 
dessin des plans et devis à l’entreprise Un à Un architectes au coût de 7 
125.00 $ taxes en sus. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1117 9.12 CONSTAT D’INFRACTION RÈGLEMENT NO.61 RÈGLEMENT 
D’URBANISME, ARTICLE 5.14.2, 5.14.6.1 ET 5.14.7  

 
CONSIDÉRANT l’avis d’infraction envoyé le 3 octobre 2023 aux 
propriétaires du 50 rue Principale concernant le  règlement d’urbanisme, 
règlement 61,  articles suivants :   
 

5.14.2 Matériaux de revêtement extérieur autorisé , 
 
5.14.6.1 Bâtiment. Tout matériau de revêtement extérieur d'un 
bâtiment doit être entretenu de façon à lui conserver sa qualité 
originale. Toute surface extérieure en bois d'un bâtiment doit être 
protégée contre les intempéries par de la peinture, du vernis, de 
l'huile ou toute autre protection reconnue et autorisée par ce 
règlement. Cette prescription ne s'applique pas au bois de cèdre qui 
peut être laissé à l'état naturel. 
 
5.14.7, entretien du bâtiment : tout bâtiment doit être maintenu en 
bon état de conservation et de propreté. 

 
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires avaient 30 jours pour demander leur 
permis de rénovation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’absence de réponse de la part des propriétaires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé par la conseillère Marlène Langlois, et résolu qu’un constat 



 

 

d’infraction soit remis un constat d’infraction aux propriétaires cités, l’amende 
est de 1000.00$ par jour d’infraction.  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1118 : 9.13 RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION À LA FQM 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’adhésion à la Fédération Québécoise des 

Municipalités permet l’obtention de plusieurs services, notamment en 
ressources humaines et relations du travail, une offre de formations 
diversifiées pour les élus, un fonds de défense des intérêts des municipalités 
ainsi que des occasions de réseautage; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE soit renouvelée l’adhésion de la municipalité à la Fédération 

Québécoise des Municipalités (FQM) pour l’année 2024.  Le tarif relatif au 
renouvellement est de 1982.92 $ taxes incluses. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-1119 9.14 APPEL D’OFFRE SUR INVITATION POUR LES TRAVAUX DE 
RÉNOVATION DES TOILETTES DU CENTRE-COMMUNAUTAIRE  

  
CONSIDÉRANT QUE le conseil a octroyé le mandat pour la préparation du 
devis des travaux de restauration des toilettes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux dépasseront le seuil de 25 000$  
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu d’autoriser l’appel d’offre 
des travaux sur invitation.  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS___________________________________ 
 
La présidente d’assemblée reçoit les questions du public.   
  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE________________________________ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de l’assemblée. 
Il est 19h32. 
 
Prochaine séance ordinaire le mardi 5 décembre 2023. 
 

 

Présidente                              secrétaire, 
 
__________________        ________________________ 
Julie Ricard, Mairesse                           Simon Boucher, greffier-trésorier 
 
Je, Julie Ricard, mairesse atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon 
droit de veto. 
 
______________________________  

Julie Ricard 

 

  



 

 

 

 
 
 
 
 
  
 
 
 ____________________________________________________ 

 
Règlement numéro 69-2 
 
Établissant les règles générales de la bibliothèque municipale Lise-
Gélinas-Désilets 

____________________________________________________ 
 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité peut, en vertu de la Loi, définir par résolution les 
conditions d’utilisation et les règles de fonctionnement de la bibliothèque municipale ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été régulièrement donné à la séance 3 octobre 
2023 par la conseillère Mélanie Guenet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par ____________et résolu à l’unanimité que le 
présent règlement portant le numéro 69-2 soit adopté et que : 
 
 
Remplacer l’article 4 par 
 
Article 4 : HEURES D’OUVERTURE 
 
 Les heures régulières d’ouverture de la bibliothèque sont : 

- Mardi : de 13 h à 16 h 
- Mercredi : de 14 h à 20 h 30 
- Samedi : de 9 h 30 à 11 h 30 

 
 
Remplacer l’article 7 par  
 
Article 7 : RETARDS ET AMENDES 
 

Aucun frais de retard n’est imposé  
 

Article 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 La mairesse,   Le greffier-trésorier, 
 
 _____________________    _________________________ 
 
  
 Avis de motion  : le 3 octobre  2023 
 Adoption   : ______________ 
 Publication   : ______________ 
 

 

 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 _______________________________________________ 
  

Règlement numéro 91-2 

  
Modifiant le règlement 91 décrétant l’imposition d’une taxe 

aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 

 _______________________________________________ 
 
 
 CONSIDÉRANT la Loi sur la fiscalité municipale édictant 
l’obligation à toute municipalité locale d’adopter, aux fins du financement des centre 
d’urgence 9-1-1, un règlement par lequel elle impose, sur la fourniture d’un service 
téléphonique, une taxe payable par le client du service ainsi que diverses règles 
applicables à ce règlement; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ce règlement n’a pas à être précédé d’un 
avis de motion; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 
_____________ appuyé par _____________ et résolu  
 
QUE soit adopté le règlement numéro 91-2 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du 
financement des centres d’urgence 9-1-1 et qu’il y soit statué et décrété par ce même 
règlement que : 
 
Article 1 : L’article 2 du règlement no 91 est remplacé par le suivant : 
  

À compter du 1er janvier 2024 est imposée sur la fourniture d’un servie 
téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque service 
téléphonique, de 0.52 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas 
d’un service multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de 
départ. 
 

Article 2 : Le règlement no. 91 est modifié par l’insertion après l’article 2, du suivant¨ : 
  

Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier de chaque année à compter 
de 2025, selon le taux correspondant à la variation annuelle de l’indice 
moyen d’ensemble, pour le Québec, des prix à la consommation, sans les 
boissons alcoolisées, les produits du tabac, les articles pour fumeurs et le 
cannabis récréatif, pour la période de 12 mois qui se termine le 30 juin de 
l’année qui précède celle pour laquelle le montant de la taxe doit être indexé. 
 
Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s’il comprend une 
fraction de cent inférieure à 0.005$; il est augmenté au cent le plus près s’il 
comprend une fraction de cent égale ou supérieure à 0.005$. 
 
Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par le ministre 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire dans 
la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec, conformément à l’article 2.1 
du Règlement encadrant la taxe municipale pour le 9-1-1 (chapitre F-2.1, 
r.14).  
 

Article 3 : Le présent entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à cet effet 
que le ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire fait 
publier à la Gazette officielle du Québec. 

 



 

 

 
 La mairesse,                        Le directeur général, 
 
   
 __________________          ___________________  
 Julie Ricard                            Simon Boucher 
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